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L' « Accompagnement Économique Dynamique » (AED) est le noyau méthodologique du volet Accompagnement Économique de MAMPITA (Madagascar, Mahajanga), programme intégré constitué de quatre volets : prêts productifs, accompagnement économique, accompagnement familial, mutuelle de santé.

L'AED s'est formé sur deux ans (2013-2015) pour constituer un ensemble cohérent et structuré de méthodologies permettant d'accompagner les bénéficiaires sur une durée de 3 cycles de prêt en répondant de manière plus pertinente à leurs besoins spécifiques dans le domaine du développement économique (voir le schéma page suivante).

L'AED se définit ainsi comme une méthodologie d'accompagnement continu sur trois prêts, aux bases théoriques élargies, reposant sur des procédures adaptées aux besoins des bénéficiaires, centrée sur la personne et les ressources qu'elle peut mobiliser (définissant ainsi un nouveau rôle à l'accompagnateur), et composée d'approches complémentaires conduisant à la création d'une nouvelle dynamique économique puis à l'autonomie de la personne (voir « Définition de l'AED » dans la suite de cette introduction).

Au sein de programmes intégrés, son objectif principal est de renforcer la contribution du volet AE à la réduction de la vulnérabilité des populations cibles, et de contribuer à améliorer les résultats concrets du programme en termes d'évolution des conditions de vie économique des bénéficiaires.

Mode d'intervention de l'AED sur trois prêts

Pourquoi avoir créé l'AED ?

L'AED est né au sein d'un programme intégré où chaque volet contribue à la réduction de la vulnérabilité des familles dans des domaines spécifiques mais complémentaires, et où le volet micro-crédit joue un rôle de levier et de porte d'entrée : les bénéficiaires entrent dans le programme MAMPITA dans une démarche d'accès au prêt, et se voient proposer d'autres services (mutuelle de santé, accompagnement familial et accompagnement économique) leur permettant de réduire leur vulnérabilité.

Dans cet ensemble, le rôle du volet AE était d'aider les personnes à bien utiliser leurs prêts (création/développement d'une AGR) et à trouver les solutions (et les nouvelles compétences qui vont avec) aux problèmes économiques qu'elles rencontrent sur le chemin, pour transformer l'opportunité de l'accès au prêt en moyen d'amélioration effective de leurs conditions de vie.

Un indicateur fiable de la qualité de cet accompagnement était donc le nombre de personnes économiquement autonomes au bout de « N » prêts, c'est-à-dire ayant vu les revenus de la famille et leur capacité d'épargne progresser de manière pérenne grâce à la maîtrise de la gestion et au développement de leur AGR.

Pourtant, un nombre non négligeable de bénéficiaires ne voyaient pas leur vulnérabilité économique se réduire de façon significative, malgré l'accès au prêt et un dispositif d'accompagnement économique sensé renforcer leur capacité à « bien gérer » leur budget familial et leur AGR (formations économiques, suivi de terrain). Ce maintien de la vulnérabilité était souvent lié à une utilisation faible du capital, détourné vers des dépenses non productives qui auraient pu se réaliser une fois les revenus générés par l'AGR
, et à un refus de l'appui-conseil économique qui aurait permis d'envisager des solutions... La connaissance des concepts de gestion simples par les bénéficiaires ne se montraient pas plus efficaces à modifier ces comportements contre-productifs.

Les « retours à zéro » après plusieurs prêts étaient fréquents, et une étude indépendante réalisées en décembre 2011 sur le programme montrait un arrêt fréquent (ou une chute brutale du capital) des activités en 3ème cycle de prêt, et la difficulté des bénéficiaires à développer ou même parfois maintenir leur AGR et leurs revenus, malgré l'accès à des montants de prêt plus élevés (400-600k MGA, soit environ 130-200 Euros).

Or, force était de constater que notre accompagnement économique n'avait pas développé de méthodologies propres à résorber ces cycliques contrariant la dynamique de développement des bénéficiaires et s'en tenait à ses procédures (suivi de fonds, formations économiques, suivi conseil...), sans se poser la question des conditions de leur efficacité sur les populations pauvres : nous faisions notre possible, le reste relevait de la « responsabilité » du bénéficiaire. Mais cette position n'était-elle pas finalement « jugeante » ? La « responsabilité » n'était-elle pas plutôt une compétence-clé, comme les autres inhibée par des facteurs extérieurs, mais passée inaperçue dans notre champs d'intervention ? Le volet devait reconnaître un vide, et évoluer. Un pan important du métier d'AE restait à développer, qui redéfinirait sa place au sein du programme.

L'évolution du métier devait répondre aux défis suivants :

· contribuer plus directement à l'amélioration concrète des conditions de vie des bénéficiaires

· développer une  technicité propre au volet et répondant aux besoins spécifiques des bénéficiaires

· faire accepter le service et plus encore s'assurer une participation des bénéficiaires

· ce faisant, améliorer les performances du programme

· rendre cohérent un ensemble de services ressentis comme trop disparates

· doter le volet d'indicateurs mesurant les performances dans ces approches spécifiques.

Cette évolution s'est faite progressivement, pour aboutir à l'AED.

Comment s'est construit l'AED ?

Un nouveau point de départ, une nouvelle logique d'intervention

Nous sommes parti des problématiques de l'Accompagnement Familial Dynamique (en quoi et comment la relation accompagné / accompagnatrice contribue à la création d'une dynamique ?) et de l'éclairage qu'apportait la recherche sur l'impact de la pauvreté elle-même sur les choix opérés par les personnes en situation de vulnérabilité, et donc sur les limites des approches centrées sur les seules logiques d'accès aux services (micro-crédit, mutuelle de santé...) ou de renforcement des compétences (formations économiques)
.

L'un et l'autre ont permis de définir les données de départ de l'accompagnement :

· le comportement « irrationnel » des populations vulnérables, leur « irresponsabilité », l'absence de « motivation » que l'on constate parfois, est due à l'influence de la pauvreté sur les capacités et le comportement actuels des personnes, non à des compétences insuffisantes. Il s'agit d'un état normal et commun aux populations vulnérables

· mais il ne suffit pas d'inverser les conditions structurelles conduisant à la pauvreté pour induire mécaniquement un changement positif pérenne dans la vie économique des bénéficiaires, car il reste un « environnement » qui garde les traces de l'ancienne condition : la personne et la représentation qu'elle se fait d'elle-même, de ses possibilités et de son environnement ; ce qui explique les aléas de la logique d'intervention linéaire suivante :


· tant que rien n'est fait pour aider les bénéficiaires à libérer leur comportement économique de l'influence de la pauvreté, celle-ci déterminera la permanence de comportements
 qui balayeront les acquis théoriques des formations ou du conseil, par ailleurs bien souvent déjà connus d'eux, et plus encore leur application ou leurs retombées positives

· le comportement du bénéficiaire est fortement influencé par la qualité de la relation qu’il entretient avec l'accompagnateur, mais c'est toujours la personne qui réalise le changement, d'une manière qui lui est propre

Il fallait donc considérer les difficultés que nous rencontrions comme provenant d'une partie oubliée des besoins initiaux d'accompagnement de nos bénéficiaires, et non comme un accident au cours de cet accompagnement. Cette situation initiale portait dans d'autres champs d'intervention du travail social le nom d' « ambivalence ». Nous connaissions par ailleurs les composantes spécifiques que lui donnait l'état de vulnérabilité des personnes grâce aux travaux de recherche mentionnés ci-dessus, et aux documents de capitalisation réalisés dans le domaine de l'accompagnement social chez Inter Aide
.

En questionnant l'efficacité du volet AE de MAMPITA, nous avions défini les contours d'un nouveau champ d'intervention, complémentaire des logiques d'accès aux services et de renforcement des capacités, mais dont les méthodologies restaient très largement à définir.

L'AED part donc du principe que l'accompagnement doit débuter en-deçà du renforcement des compétences économiques tel qu'on l'entend habituellement, ce qui redéfinit ainsi la logique d'intervention du volet :


Une composante après l'autre...

Au vu de nos difficultés, un point était clair : il fallait centrer notre approche sur la personne et nous demander comment créer, renforcer et/ou développer sa « motivation » pour l'aider à transformer sa démarche auprès de MAMPITA en une réelle opportunité de changer durablement ses conditions de vie.

Les besoins initiaux d'accompagnement que nous avions identifiés montraient qu'il fallait l'aider à intégrer un nouvel environnement favorable (le programme MAMPITA) en prenant conscience de ses possibilités et en se remettant progressivement du traumatisme laissé par l'environnement de rareté et d'exclusion précédent
, et donc en se reconstruisant
. Une approche « thérapeutique » de l'accompagnement économique semblait inévitable.

C'est de là que le Projet de vie est né. Le développement de sa méthodologie nous a permis de nous approprier l'approche et les méthodes de l'entretien motivationnel, puis la théorie de la motivation, les travaux d'Albert Bandura sur le sentiment d'efficacité personnelle et finalement l'approche centrée sur la personne de Carl Rogers. Avec elles, nous retrouvions les bases du travail social (non-jugement, bienveillance inconditionnelle, respect du libre arbitre...) et le principe selon lequel notre intervention devait s'appuyer sur les ressources des personnes elles-mêmes.

Dans le même temps, l'idée que soutiennent Haushofer et Fehr de la nécessité d'un troisième mode d'intervention sous forme de thérapie pour compléter les logiques d'accès et de renforcement des capacités prenait tout son sens : en cherchant à combler le manque que nous avions constaté, nous avions trouvé des réponses dans un domaine apparemment éloigné, mais qui constituait aussi la base de l'AFD : les thérapies courtes et la psychologie sociale.

En parallèle, la refonte des méthodologies de formation économique de MAMPITA est apparue nécessaire, et nous sommes de nouveau arrivés au constat qu'il fallait davantage se baser sur les ressources des participants, ne rien imposer ou enseigner (c'était un des problèmes des activités de conseil économique), mais au contraire construire un cadre favorable à l'échange, à l'expérimentation et la découverte, où la personne sente petit à petit l'utilité d'acquérir de nouvelles notions ou pratiques et de s'en rendre maître.

Revenir à la personne, avoir confiance en ses ressources, favoriser sa maîtrise des événements... une forte cohérence apparaissait entre les bases du Projet de vie et les méthodes andragogiques actives, et plus encore entre les étapes par lesquelles les bénéficiaires devaient passer dans une méthodologie et dans l'autre.

Enfin, il était évident que les interventions de terrain devaient servir à renforcer le travail effectué avec les bénéficiaires en agence, et que le renforcement sur l'acquisition d'une compétence servirait en même temps à renforcer une composante du comportement économique.

Une continuité était possible, et le cadre de trois cycles de prêts que dessinaient les ateliers économiques correspondait parfaitement au point de rupture qu'identifiait l'étude de 2011.

Une tentative de réponse aux effets de l'exclusion et aux contraintes du marché local par la création d'un réseau entre bénéficiaires (réseau d'amorçage) est venue compléter cet ensemble, afin de doter ce cadre d'une sortie elle aussi dynamique (support pour continuer le développement de l'AGR).

La cohérence recherchée était née, et avec elle l'AED.

Définition de l'AED

L'AED est une méthodologie d'accompagnement continu sur trois cycles de prêts, aux bases théoriques élargies, reposant sur des procédures adaptées aux besoins des bénéficiaires, centrée sur la personne et les ressources qu'elle peut mobiliser (redéfinissant ainsi le rôle à l'AE), et composée d'approches complémentaires conduisant à la création d'une nouvelle dynamique économique puis à l'autonomie de la personne.

Des bases théoriques élargies...

L'AED intègre un certain nombre d'approches appartenant à des champs à première vue éloignés de l'économie, mais constituant les bases théoriques d'un accompagnement adapté à la situation de départ et aux besoins spécifiques des populations vulnérables :

· approche centrée sur la personne / non-directive (Carl Rogers)

· et parmi les méthodes non-directives, l'entretien motivationnel (William R. Miller )

· psychologie sociale / agentivité humaine (Albert Bandura)

· approche cognitive de la pauvreté

· méthodes actives de l'andragogie

… traduites dans des procédures adaptées...

Ces approches sont traduites en termes simples en formation et s'intègrent dans des procédures elles aussi pensées pour être simples pour les bénéficiaires. Nous savons en effet que les services proposés aux populations vulnérables doivent se présenter comme des démarches simplifiées pour être efficaces.

A cette simplicité s'ajoute le soin porté à réguler ce vers quoi l'accompagnement oriente l'attention du bénéficiaire. L'AED travaille et progresse à partir des éléments passés et présents (l'actualité du bénéficiaire) pour développer chez lui un sentiment de maîtrise qui élargira peu à peu son horizon temporel. Il se structure donc en étapes contiguës / continues et veille à ne pas orienter prématurément le travail d'accompagnement vers des stades trop éloignés du stade actuel, mais plutôt sur une expérience vivante, « à portée de main ».

… centré sur la personne et les ressources qu'elle pourra mobiliser...

L'AED part du principe que la personne possède des ressources et des compétences, qu'il s'agit de révéler, faire ressortir, valoriser ou libérer de l'étau de la pauvreté, et plus encore de développer. Ces ressources ne se développeront que si le cadre de l'accompagnement favorise le sentiment d'auto-détermination et le renforcement de l'image de la personne en tant qu'acteur autonome, apte à décider pour lui-même.

Cela implique que la « dynamique » dont il est question dans l'AED, son intensité, sa direction, son rythme de développement, vient de la personne et de sa façon de réagir aux résultats de ses efforts, aux besoins de compétences que posent l'apparition de nouveaux défis ou de difficultés, à l'accompagnement...

Le mécanisme qui fait naître et entretien cette dynamique est le renforcement réciproque de trois aspects de la vie économique de la personne :


Ainsi, si l'AED ne renonce bien sûr pas à placer dans ses objectifs l'acquisition des notions économiques clés (les revenus, le capital, la génération et la régularité des revenus via le capital d'une activité, l'épargne, la priorisation des besoins économiques, etc...), il ne consiste pas en un transfert technique de l' « expert » vers le bénéficiaire, ni en une forme de « coaching » exercé par l'AE sur ce dernier. L'essentiel des ressources ou de l'expertise économique présentes ou à venir, ou de la dynamique (à commencer par la définition progressive des besoins, qui fait partie intégrante des objectifs de l'accompagnement) proviennent du bénéficiaire lui-même, et non de l'extérieur.

Par exemple, en se concentrant sur l'immédiat et l'étape la plus proche, l'accompagnement choisit le terrain le plus à même de développer le sentiment de maîtrise du bénéficiaire (en début d'accompagnement, plus l'objectif est lointain, mois celui-ci est « réel », moins la personne a le sentiment d'avoir le contrôle dessus, et moins cet objectif est motivant). En se renforçant, ce sentiment augmente la capacité de la personne à se fixer d'elle-même des objectifs plus lointains et à mettre en œuvre des stratégies efficaces pour les atteindre. En d'autres termes : la capacité d'agir sur son futur s'élargit à partir d'un travail focalisé sur le court terme et naît du bénéficiaire et non des sollicitations directes de l'AE.

Les besoins et le comportement adapté à leur satisfaction naissent / se formulent, mais aussi s'enrichissent réciproquement en cours d'accompagnement, dans une même dynamique.

L'AED considère donc que les besoins ne préexistent pas à l'accompagnement, mais font partie intégrante de ses objectifs, car ils participent à la création d'une dynamique et donc à la réussite du bénéficiaire.

Enfin, cette dynamique, si elle se produit « chez » le bénéficiaire, est fortement influencée par la relation entre l'accompagnateur et le bénéficiaire, qui n'est jamais neutre : soit elle la renforce, soit elle la détruit. Le but de l'accompagnement est en réalité d'aider le bénéficiaire à changer de dynamique (pauvreté → développement).

… redéfinissant le rôle de l'AE...

A travers l'AED, un nouveau métier d'accompagnateur économique (AE) s'est constitué, d'une part, beaucoup plus autonome du volet MC (séparation plus nette de leurs champs d'intervention respectifs et spécialisation du volet AE), mais d'autre part, doté de méthodologies plus à même d'améliorer l'impact de ce dernier sur les familles des bénéficiaires. Il redéfini le rôle de l'AE.

L'AE est un facilitateur dont le travail est de « lancer des processus » chez la personne. Ce travail se prolonge bien après l'intervention en agence ou sur le terrain, en son absence. Tout se joue dans sa capacité à aider la personne à construire le cadre dans lequel elle situe ses démarches et ses efforts pour améliorer ses conditions de vie.

Ce cadre est avant tout un partenariat entre le bénéficiaire et lui, donc la première fonction est de briser l'isolement de la personne pour mettre en place un lien transactionnel (au sens où il produit des échanges) qui renverra au bénéficiaire une image nouvelle de lui-même, de ses capacités et de ses aspirations, lui permettra de faire le tri entre plusieurs stratégies (éliminer peu à peu les stratégies contre-productives dictées par la pauvreté), et de s'installer peu à peu dans un rôle d'expert.

L'AE n'est plus l'expert qui conseille ou persuade, celui qui fait faire et donne des orientations, il est celui qui met en condition de définir des objectifs, acquérir des compétences, chercher et trouver des solutions... même si ses objectifs restent le renforcement des compétences, l'appui-conseil, la dynamique des bénéficiaires.

Le principe sur lequel repose ce nouveau positionnement est que tout ce qui est imposé de l'extérieur échoue dans son application.

… s'appuyant sur des approches complémentaires ...

L'AED mise sur la complémentarité de ses méthodes et des situations d'accompagnement (bureau/terrain) pour encourager la création du cercle vertueux présenté plus haut (comportement– résultats – compétences) :

· cycle des ateliers économiques (ATE I, II et III)

· projet de vie

· accompagnements de terrain (suivi de fonds, suivi conseil, suivi aléatoire)

· réseau d'amorçage

ou des services sur lesquels il s'adosse :

· volet micro-crédit (dans le cadre d'un programme intégré), notamment.

	Types de besoins
	Services ou méthodologies y répondant
	Type de ressource

	Accès aux services et moyens financiers
	volet micro-crédit
	externe au volet

	Rationalité économique / maîtrise du comportement économique
	Projet de vie

Ateliers économiques (en appui au PV)

Accompagnement de terrain (idem)
	interne au volet

	Renforcement des compétences économiques
	Ateliers économiques

Accompagnement de terrain (+ enquêtes économiques et permanences économiques)
	interne au volet

	Opportunités économiques / fonctionnement du marché local
	Réseau d'amorçage

Atelier économique III (en appui)
	interne au volet


…  conduisant à la création d'une nouvelle dynamique économique puis à l'autonomie de la personne
Pour l'AED, les bénéficiaires chez qui une nouvelle dynamique économique apparaît, qui pourra aboutir à l'autonomie, sont ainsi décrit :

· manifestant une dynamique économique marquant leur sortie de l'isolement et un début de maîtrise de leur environnement, le renforcement de leur confiance en soi et une capacité à définir et réaliser des projets d'amélioration pour leur famille

· échappant à des stratégies qui accentuent leur pauvreté et leur dépendance économique (opportunisme, l'endettement comme source de revenus, gestion des ressources conditionnée par la rareté et le retour nécessaire à zéro - « soudure » …)

· développant et suivant de nouvelles stratégies aptes à réduire leur pauvreté (création/développement d'une AGR pour créer/développer des revenus réguliers, et améliorer leurs conditions de vie)

· acquérant/développant les compétences nécessaires pour faire face aux inévitables difficultés qui interviendront dans la mise en œuvre de ces stratégies

· voyant concrètement leur vulnérabilité économique réduire (augmentation ou maintien du capital de l'AGR à un niveau suffisant, augmentation des revenus, constitution d'une épargne, évolution des conditions de vie grâce à la hausse de ces indicateurs).

Attention : ce ne sont pas des étapes, mais bien des caractéristiques qui évoluent parallèlement et se renforcent mutuellement.

Les objectifs de l'AED

Objectif 1 : agir sur la motivation des bénéficiaires pour créer une dynamique qui aboutira à leur autonomie

L'AED se base sur une approche psycho-économique pour proposer un accompagnement dont l'objectif est d'agir sur le comportement économique (ou « rationalité économique ») des bénéficiaires.

Cette rationalité est directement affectée par les conditions de pauvreté dans lesquelles vivent les populations auprès desquelles nous intervenons et l'AED vise donc à instaurer un cadre de substitution ou de transition (à commencer par l'accompagnement) au sein duquel le bénéficiaire pourra se libérer peu à peu des effets négatifs de la pauvreté et commencer à réaliser qu'il peut maîtriser son comportement pour produire des résultats qui lui sont bénéfiques.

A partir de ces premières expériences de maîtrise et par la suite, l'accompagnement cherche à renforcer le sentiment d'efficacité personnelle de la personne, qui joue un rôle déterminant dans l'apparition ou le renforcement de la persévérance et dans la construction d'une capacité à se projeter dans l'avenir et à définir seul des objectifs d'amélioration que l'on atteindra sans l'aide de personne.

Objectif 2 : s'appuyer sur une boucle vertueuse pour améliorer l'impact sur la vie du bénéficiaire, entretenir sa dynamique de développement et pérenniser ces résultats

Le deuxième objectif de l'AED est de placer le bénéficiaire en position d'expert de sa situation et de l'aider à transcrire dans son comportement économique des compétences acquises au cours de l'accompagnement (via les ateliers économiques, les enquêtes économiques et l'accompagnement de terrain) ou déjà présentes. L'ancrage et le développement de ces compétences résultent d'une bouclent vertueuse que l'on peut décrire ainsi : la motivation (et notamment le renforcement du sentiment d'efficacité personnelle) favorise l'acquisition de nouvelles compétences, qui améliorent les résultats ; cette amélioration renforce à son tour le sentiment d'efficacité personnelle et les autres composantes de la motivation, ce qui consolide l'acquisition des compétences et encourage la personne à en acquérir de nouvelles pour atteindre des objectifs plus ambitieux (cf. schéma présenté dans la section « centré sur la personne et les ressources qu'elle pourra mobiliser »).

Objectif 3 : s'appuyer sur les ressources existantes pour faire naître des opportunités économiques

Le troisième objectif de l'AED est d'agir sur l'environnement du bénéficiaire. D'une part, en l'aidant à exploiter et découvrir/créer les potentialités de son environnement (l'aider à devenir un acteur économique), et d'autre part en exploitant les possibilités créées par la consolidation de la situation économique des bénéficiaires mêmes via la création d'un réseau d'amorçage. Cet objectif étend donc au niveau inter-personnel la logique consistant à s'appuyer sur les ressources personnelles des bénéficiaires, et crée une synergie entre eux : on demande aux bénéficiaires ayant atteint un volume d'activité équivalent à semi-grossiste sur des activités courantes (riz, charbon...) de permettre à ceux qui débutent leur activité dans ce domaine d'accéder au prix d'achat dont ils bénéficient ; les personnes souhaitant lancer une activité sur ces produits courants ont donc une meilleure marge et un approvisionnement plus assuré ; les semi-grossistes trouvent de nouveaux clients et peuvent ainsi continuer à développer leur activité.

L'AED vise donc un changement lent, ou du moins, progressif, justifiant l'adoption d'un cadre temporel large.
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�	On met ici de côté les dépenses urgentes et nécessaires du type dépenses de santé.


�	« Poverty Impedes Cognitive Function », Anandi Mani et al., Science 341, 976 (2013) et « On the psychology of poverty  », Johannes Haushofer and Ernst Fehr , Science 344, 862 (2014) .


�	   Ex. : une personne a toujours vécu dans la rareté et se sait vulnérable aux accidents de la vie quotidienne ; elle sait l'importance de l'épargne pour y faire face ; quand on lui octroi 100k Ar, elle décide d'en mettre la moitié de côté en cas de pertes sur l'activité ; de ce fait, elle utilise un capital trop faible au départ, qui génère des bénéfices insuffisants et l'oblige à détouner une partie de ce capital, jusqu'à épuisement. Une stratégie sage en situation de rareté devient une mauvaise stratégie lorsque l'opportunité d'améliorer cette situation se présente.


�	« La méthode d'accompagnement des familles », Alexandra David, Inter Aide, 2006, « La Dimension Psycho-Sociale dans l’Accompagnement Familial », Collaboration ASMAE/InterAide KOLOAINA, Sonia Chillon, Septembre 2007.


�	  La première marque de ce traumatisme étant l'aversion au changement, même « positif », perçu comme un risque.


�	  La première phase de cette reconstruction est d'extérioriser les stratégies héritées de la pauvreté en les explorant avec l'AE pour réaliser où elles conduisent et pourquoi elles sont mises en place, et finalement les remplacer.
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